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Commission de gestion et de finances 

Conseil intercommunal de l’ASET Echallens le 26 mars 2023 

  

  

 Au Conseil intercommunal de l’ASET 

 

 

Rapport de la commission de gestion et de finances 
sur le préavis du Comité de direction n°1/2023 

Etats financiers 2022 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames les Conseillères intercommunales, 

Messieurs les Conseillers intercommunaux, 

 

La commission de gestion et de finances, la COGEFI, est composée de Messieurs David 

BAILLY (Bottens), Alain LECLERCQ (Cugy) et du soussigné (Echallens) comme chargé de 

rapport. 

 

1 Préambule 

1.1 Organisation de la Commission 
La COGEFI s’est réunie le 13 mars 2023 afin d’analyser le préavis qui lui a été soumis. Cette 

séance s’est déroulée en présentiel dans les locaux de l’entreprise Weinmann-Energies à 

Echallens, qui est remerciée pour la mise à disposition de ses locaux. 

 

La Commission tient à remercier le Vice-Président du CODIR, Monsieur CHAMBON pour les 

réponses apportées par e-mail. 

 

Je tiens également à remercier mes collègues de la Commission pour leur assiduité dans 

l’analyse de ce préavis. 

 

2 Examen du préavis 
Il est important de relever que l’exercice comptable de 2022 est le premier entièrement complet. 

La clé de répartition utilisée est le volume d’eau soumis à la taxe d’épuration au 31 décembre 

2021.  

La COGEFI a souhaité avoir des éclaircissements sur trois points :  

Le prêt de 500'000 inscrits au bilan sous le chiffre 9219000 a été contracté pour une durée de 3 

mois à un taux de 1.02 %. Connaitre le taux d’intérêt négocié permet d’être plus critique sur les 

taux qui seront considérés dans les prochains budgets et préavis. 

Le compte 3185.00 "Honoraire et frais d’expertises" et 3222.00 "intérêts emprunts moyen et 

long terme" présentent un résultat 119’363 CHF plus bas que le budget 2022. La COGEFI 

souhaitait savoir si ces montants seront payés en 2023 ce qui ferait donc largement dépasser le 
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budget 2023. M. CHAMBON nous a indiqué que ces montants ne seront pas dépensés en 2023. 

Le budget 2023 reste donc d’actualité. 

 

La COGEFI a rendu attentif le CODIR que le crédit pour le BAMO devait être affecté, selon le 

préavis lié, au compte 9141.001 jusqu’en 2025 et 9141.002 dès 2025. Cependant, sur le bilan 

en page 6 du préavis, les dépenses y relatives sont indiquées sous le compte 9141.005. 

L’explication vient du fait que la bourse a pris l’initiative de fixer une numérotation dite 

« intelligente » des comptes d’investissement. Soit le 9141.002.22 pour le préavis 2-2022 et le 

9141.005.21 pour le préavis 5-2021. Ceci permet une comptabilisation et un suivi plus aisé. Le 

CODIR s’est engagé à être plus attentif lors de la rédaction de futurs préavis.  

 

La COGEFI souhaite souligner que la fiduciaire (DFG Fiduciaire SA) a effectué un examen 

succinct des comptes de l’ASET et qu’elle n’a pas relevé de fait laissant à penser que les 

comptes ne sont pas conformes à la loi sur les communes du 28 février 1956 ainsi qu’au 

règlement cantonal sur la comptabilité des communes du 14 décembre 1979.  

3 Conclusion 
Au vu de ce qui précède la Commission, à l’unanimité, vous invite, Monsieur le Président, 

Mesdames les Conseillères intercommunales, Messieurs les Conseillers intercommunaux, à 

bien vouloir voter les 

CONCLUSIONS 
 

suivantes qui ne diffèrent pas de celles du CODIR de l’ASET :  

 

Le Conseil intercommunal de l'Association intercommunale STEP Echallens Talent-ASET,  

vu le préavis N° 1/2023 du 10 février 2023 ; 

ouï le rapport de la Commission ad hoc ; 

considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 

décide : 

1. d'adopter les comptes annuels de l’exercice 2022, ainsi que les compléments de budget, 

les amortissements selon le budget, la renonciation aux amortissements selon budget, 

les amortissements complémentaires, les attributions aux réserves, les prélèvements aux 

réserves et les dissolutions de réserves ; 

2. de donner décharge au Comité de direction pour sa gestion pendant l’exercice 2022. 

 

 

 

 

 

 Pour la Commission de gestion et de finances 

 Gaël Germano 


